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LE REGARD DE PLANTU

Macron veut se réconcilier avec les retraités
▶ Les retraités, qui en 2017 
avaient plus voté pour 
Emmanuel Macron que 
la moyenne des Français, 
se disent aujourd’hui dé-
çus, à une large majorité

▶ Ce mécontentement 
préoccupe l’Elysée. 
Le chef de l’Etat a ainsi 
sèchement écarté toute 
réforme des droits de suc-
cession et l’a fait savoir

▶ « Il faut arrêter d’emmer-
der les retraités », a lancé 
le président devant ses 
conseillers, estimant que 
ceux-ci ont été suffisam-
ment mis à contribution

▶ A l’augmentation de 
la CSG est en effet venu 
s’ajouter un quasi-gel 
des pensions pour 2019 
et 2020, annoncé par 
Edouard Philippe fin août 

▶ Le choix de privilégier 
les actifs reste assumé mais 
la perspective des euro-
péennes pousse l’exécutif
à tenter de corriger le tir
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BENALLA : « NI POLICIER NI GARDE DU CORPS DU PRÉSIDENT »

A la commission d’enquête
du Sénat, mercredi 
19 septembre. 
JULIEN DANIEL/MYOP POUR « LE MONDE »

▶ Auditionné à la 
commission des lois 
du Sénat, l’ex-chargé 
de mission de l’Elysée 
a déclaré avoir 
« l’impression » d’être 
« instrumentalisé à 
des fins politiques »

▶ Alexandre Benalla 
a choisi de répondre 
aux questions par de 
longues interventions 
détaillées

▶ Bien préparé à cette 
confrontation, le jeune 
homme a commencé 
par s’excuser auprès 
des sénateurs des 
propos qu’il a tenus 
à leur encontre
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PLAN SANTÉ : 
DES INTENTIONS 

SALUTAIRES
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Environnement
Les fausses 
promesses de
l’huile de palme
« durable »
PAGE 6

Corées
Kim Jong-un
et Moon Jae-in 
commencent
à s’apprécier
PAGE 4

Finance
La dette 
souveraine 
inquiète le PDG
de BlackRock
CAHIER ÉCO –  PAGE 3

Rescapée d’Auschwitz et 
de Bergen-Belsen, l’écri-
vaine et cinéaste Marce-
line Loridan-Ivens s’est 
éteinte mardi 18 septem-
bre, à 90 ans. Son œuvre 
est d’abord la revanche 
d’une petite juive arrachée
à l’enfance en février 1944
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Disparition
Marceline 
Loridan-Ivens,
la Shoah, la vie 
et l’amour après

Yuval Noah 
Harari 
« On pourra 
bientôt pirater 
l’humain »
l’universitaire israélien, auteur 
du best-seller mondial Sapiens, pu-
blie le 2 octobre 21 leçons pour le 
XXIe siècle (Albin Michel), une 
somme qui embrasse la crise éco-
logique, la fragilité des démocraties
ou l’intelligence artificielle. « Il faut 
abandonner l’illusion du libre arbi-
tre total, insiste Yuval Noah Harari, 
ce qu’on pense et ressent dépend de
processus internes dont on ne sait 
rien et qu’on ne contrôle pas. »

PAGES 14-15

Hans-Georg Maassen, dont 
les propos sur Chemnitz 
avaient choqué, devient se-
crétaire d’Etat à l’intérieur
PAGE 2

Allemagne
Le patron du
renseignement 
limogé et promu

LA RENAISSANCE DE 5000 ANS DE CIVILISATION
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« Sans conteste LE PLUS GRAND
SPECTACLE au monde. »

— Ken Wells, ancien premier danseur
de l’English National Ballet
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Benalla : « ni policier ni garde du corps »
Face aux sénateurs, l’ex-collaborateur du président se définit comme le « coordinateur » chargé de logistique

D
écidément, Alexandre
Benalla est souvent là
où on ne l’attend pas.
Alors que la commis-

sion d’enquête du Sénat se prépa-
rait à une audition musclée, avec 
celui qui avait traité son président
Philippe Bas de « petit marquis »,
elle a fait face à un jeune homme 
de 27 ans au visage contrit. Expri-
mant son « profond respect pour
le Sénat et les sénateurs » ainsi que
« pour les institutions », l’ex-
chargé de mission de l’Elysée a 
présenté ses excuses pour ses in-
sultes proférées. « J’ai été bien
élevé, j’ai un profond regret pour
les propos que j’ai pu avoir à votre 
intention, quelle que soit la pres-
sion, on ne s’en prend pas aux 
hommes », a-t-il déclaré, la voix
grêle, presque fluette.

On était plus proche, mercredi
19 septembre, du Alexandre
Benalla version plateau de TF1 en
juillet – lunettes fines, costume
impeccable, barbe rasée de près –
que de celui de France Inter en
septembre, qui exprimait tout
son mépris pour les sénateurs. 
« J’ai ressenti un acharnement, j’ai
eu l’impression que des personnes
se sont servies des institutions à
des fins politiques », s’est-il justi-
fié. Pour faire face aux questions 
de la commission d’enquête – qui
n’avait pas terminé son audition 
au moment du bouclage de cette
édition –, celui par qui le scandale
est arrivé avait manifestement 
préparé avec soin ses réponses, 
commençant toutes ses phrases 
par l’anaphore « pour être très
précis… », provoquant à la longue
les rires de l’assemblée.

Alors que les parlementaires
cherchent à définir le rôle exact
de ce chargé de mission aux at-
tributions à géométrie variable,
selon les auditions, Alexandre 
Benalla était venu avec la
ferme intention d’expliquer qu’il
n’avait pas occupé de fonction de
sécurité auprès d’Emmanuel Ma-
cron. « Je n’ai jamais été le garde
du corps d’Emmanuel Macron »,
a-t-il martelé à plusieurs repri-
ses, sous serment, englobant à
la fois la campagne présiden-
tielle et sa période à l’Elysée. Il a
justifié sa « proximité physique »
avec le chef de l’Etat sur le terrain
par son rôle de coordinateur du
déplacement.

A la demande de la commission,
le jeune homme a listé ses cinq 
fonctions au Palais : l’organisa-
tion des déplacements en France, 
des événements à l’Elysée, des dé-
placements privés du chef de

l’Etat, la coordination des services
de sécurité et la gestion des ca-
deaux, offerts ou reçus, par la pré-
sidence. En garde à vue, il s’était 
attribué devant les policiers une 
autre mission : « La mise en place 
de la réforme du GSPR, décidée par
M. Macron, sur ma proposition. »

Finalement prolixe

C’est cette dernière tâche, aux con-
tours flous, qui faisait craindre aux
forces de l’ordre une forme de 
« privatisation » de la sécurité du 
président, par ce chargé de mis-
sion envahissant. Interrogé sur ses
frictions avec les policiers, relatées 
par plusieurs témoins, M. Benalla 
a minimisé les inquiétudes que 
pouvait susciter son projet. « En 
réalité je n’ai eu un problème de 
communication qu’avec deux 
hauts fonctionnaires du ministère 
de l’intérieur, opposé pour des rai-
sons corporatistes », a-t-il balayé.

Les sénateurs se sont particuliè-
rement attachés à comprendre les 
raisons exactes de la délivrance 
d’un permis de port d’arme par la 
préfecture de police de Paris – 
pour des « missions de police » 
comme le précise le document. 
Une série de questions en rafale, 
qui a poussé M. Benalla dans ses 
retranchements. « Le port d’arme 
n’était pas lié à la sécurité du prési-
dent de la République, mais à ma
sécurité personnelle », a-t-il fini par
assurer, provoquant un murmure 
d’incrédulité dans l’assistance. In-
terrogé avec obstination sur le fait 
de savoir s’il avait porté son arme –
un Glock – lors des déplacements 
publics du chef de l’Etat, le chargé 
de mission a d’abord botté en tou-
che avant de finir par concéder : « Il
a pu arriver que j’aie une arme sur 
moi, si je venais directement de 
mon domicile. » Idem pour les dé-
placements privés d’Emmanuel 

Macron, lors desquels M. Benalla 
pouvait être armé. « Je n’avais pas 
une fonction opérationnelle de sé-
curité », a-t-il scandé en retour à 
plusieurs reprises.

Sur sa détention d’un badge
d’entrée de l’Assemblée nationale, 
l’ex-chargé de mission a justifié à
nouveau ce passe-droit par l’utili-
sation de la salle de sport du Pa-
lais-Bourbon. Une justification
qui n’a pas convaincu les parle-
mentaires. Mais c’est peut-être sur
les conditions de son recrute-
ment, que le chargé de mission
s’est fait le plus flou. La semaine
passée, François-Xavier Lauch, le 
chef de cabinet de l’Elysée et donc 
son supérieur direct, avait expli-
qué devant la commission être à
l’origine de cette embauche, à
la suite d’une sollicitation de 
M. Benalla. Le principal intéressé 
a donné une autre version, mer-
credi 19 septembre, des condi-

tions dans lesquelles il est entré 
au Palais, confirmant à demi-mot 
l’intervention directe du chef de 
l’Etat. Selon lui, il s’agissait de
« l’issue normale » de son rôle de
« directeur de la sûreté et de la sécu-
rité » d’En marche ! pendant la 
campagne. « On m’a fléché sur la 
chefferie de cabinet, sûrement le
président ou Alexis Kohler [le se-
crétaire général]… », a-t-il estimé,
expliquant n’avoir rencontré 

La communication contre-productive de l’exécutif
Les vives critiques du gouvernement contre la commission d’enquête du Sénat ont contribué à remettre l’affaire Benalla dans la lumière

M ais que diable, sont-ils
allés refaire dans cette
galère ? Après un été

horribilis, l’exécutif espérait que 
la rentrée du gouvernement per-
mettrait de faire oublier l’affaire 
Benalla. Mais, contre toute at-
tente, le pouvoir lui-même a re-
mis dans la lumière l’ancien 
chargé de mission de l’Elysée, par 
une communication pour le 
moins contre-productive.

Ces derniers jours, alors qu’ont
repris les auditions de la commis-
sion d’enquête parlementaire du 
Sénat, plusieurs ministres ont at-
taqué à l’unisson le travail des sé-
nateurs. Sur RTL, le 11 septembre, 
Benjamin Griveaux, le porte-pa-
role du gouvernement et macro-
niste de la première heure, a dé-
noncé la « campagne politique 
personnelle » du président de la
commission des lois, le sénateur 
(LR) Philippe Bas. Le lendemain, 
sur France Inter, la ministre de la 
justice elle-même, Nicole Bellou-

bet, a dénoncé « l’instrumentalisa-
tion » politique de l’affaire par la 
majorité de droite au Sénat, invo-
quant le principe de séparation
des pouvoirs. Des arguments que 
la garde des sceaux a développés 
dans une tribune publiée dans Le 
Monde du 16-17 septembre.

Emmanuel Macron lui-même a
remis un pied dans l’affaire 
Benalla. Le président de la Répu-
blique s’en est en effet mêlé, en té-
léphonant à Gérard Larcher, le
11 septembre, comme l’a révélé 
L’Obs. Un geste que le chef de l’Etat
a revendiqué dès le lendemain en 
conseil des ministres : « J’ai télé-
phoné hier au président du Sénat 
pour lui rappeler que la Constitu-
tion impose les principes de la sé-
paration des pouvoirs et de la pré-
somption d’innocence », a expli-
qué Emmanuel Macron, selon Le 
Canard enchaîné publié mercredi 
19 septembre.

Un appel dénoncé par l’opposi-
tion, mais défendu par les troupes

macronistes. Le chef de l’Etat sou-
haitait rappeler au président du 
Sénat que « la Constitution fran-
çaise doit être respectée », et en 
aucun cas faire « pression » sur
son interlocuteur, a assuré Chris-
tophe Castaner le 14 septembre, 
lors de la conférence de presse de 
rentrée du mouvement La Répu-
blique en marche qu’il dirige.

Programme de travail chargé

Mais « si certains pensent qu’ils
peuvent s’arroger un pouvoir de 
destitution du président de la Ré-
publique, ils sont eux-mêmes des 
menaces pour la République », a
poursuivi le secrétaire d’Etat aux 
relations avec le Parlement. Avant
d’insister : « Une commission d’en-
quête qui aurait des ambitions 
politiques et penserait qu’elle 
pourrait jouer de ses fonctions de 
contrôle du gouvernement pour
faire tomber un président de la
République commettrait une faute
constitutionnelle. »

Mercredi 19 septembre, dès le
début de l’audition d’Alexandre 
Benalla devant le Sénat, Philippe 
Bas, le président de la commis-
sion d’enquête, a tenu à apaiser 
les tensions et à lever les doutes.
« Comme nous le faisons avec tou-
tes personnes mises en examen, il
n’y aura donc pas de questions sur
des décisions qui relèveraient de
la justice. Par exemple, sur les faits
qui donnent lieu à une enquête ju-
diciaire dont fait l’objet Alexandre
Benalla. Nous ne donnerons
aucune précision sur des actes du
président de la République. Nous 
sommes tenus à ces doubles rè-
gles au nom de la séparation des
pouvoirs », a déclaré d’entrée de
jeu le sénateur de la Manche.

Cette communication offensive
et politique de l’exécutif interroge
une partie des proches du chef de
l’Etat. « S’il voulait maintenir un 
cordon sanitaire entre Emmanuel
Macron et son ancien collabo-
rateur, l’exécutif aurait dû se

désolidariser d’Alexandre Benalla 
et le laisser monter seul au front 
contre le Sénat », commente un
conseiller de l’Elysée, « là ils ont 
pissé contre le vent, et… se font 
mouiller ».

D’autant qu’avant de partir en
vacances, début août, l’Elysée
pensait avoir trouvé la parade
pour que le sparadrap Benalla ne
lui colle plus à la peau. L’ancien 
chargé de mission avait été licen-
cié et l’affaire confiée à la justice. 
Sur le plan politique, elle n’avait 
donc plus de raison de perturber
outre mesure l’exécutif, pen-
sait-on dans l’entourage de chef 
de l’Etat.

La réforme constitutionnelle,
dont l’examen à l’Assemblée na-
tionale avait été suspendu le
22 juillet dans la foulée des révéla-
tions sur l’affaire, n’avait pas été
inscrite à l’agenda parlementaire 
de l’automne. Une manière de
priver ainsi l’opposition d’une 
nouvelle tribune sur le sujet. Qui 

plus est, une partie de la réorgani-
sation de l’Elysée, qu’Emmanuel 
Macron avait promise pour parer
aux « dysfonctionnements » révé-
lés, a été annoncée mi-septem-
bre. L’exécutif pouvait désormais
se consacrer à sa tâche, avec un
programme de travail très chargé
(plan pauvreté, plan hôpital, bud-
get…), « autant de réformes qui in-
téressent les Français bien plus 
que Benalla », voulait-on croire à 
l’Elysée.

Dans ce contexte, espérait-on
dans l’entourage du président, la 
reprise des auditions par la com-
mission d’enquête sénatoriale,
mercredi 12 septembre, aurait 
une audience limitée. Encore 
aurait-il fallu que les différents
protagonistes de cette affaire 
jouent profil bas. Il s’est passé 
exactement l’inverse : « Ils ont re-
mis deux balles dans la machine », 
résume, atterré, un proche du pré-
sident de la République. p

virginie malingre

Lors de l’audition d’Alexandre Benalla, au Sénat, le 19 septembre. JULIEN DANIEL/MYOP POUR « LE MONDE »

« J’ai eu 

l’impression que

des personnes se

sont servies des

institutions à des

fins politiques »

ALEXANDRE BENALLA

M. Lauch qu’après son embauche. 
Au fur et à mesure de l’audition, 
M. Benalla qui avait menacé de 
garder le silence s’est finalement
montré assez prolixe, n’invo-
quant jamais le secret-défense 
pour se défiler, comme son avocat
l’avait suggéré. Les quelque deux
heures de questions-réponses ont
permis de dresser le portrait d’un 
simple chargé de mission, qui
s’est défini lui-même comme « le 
niveau le plus bas » à l’Elysée, mais 
qui était omniprésent dans 
l’organisation de la vie publique et
privée du président de la Républi-
que. Un pouvoir conséquent, aux 
contours toujours peu clairs, et 
qui contraste fortement avec sa
vie d’aujourd’hui. Quand un séna-
teur l’a interrogé sur son métier 
actuel, l’ex-proche d’Emmanuel 
Macron a répondu, lapidaire : 
« Pôle emploi ». p

nicolas chapuis


